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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation/Republique populaire 
democratique de Coree 

Le President (parle en russe ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de l’Ambassadeur Peter Burian, le Representant 
permanent de la Slovaquie, sur les activites du Comite 
du Conseil de securite cree en vertu de la resolution 
1718 (2006). 

Je lui donne la parole. 

M. Burian (Slovaquie) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de presenter un expose au Conseil de 
securite sur les activites du Comite cree par la 
resolution 1718 (2006) du 14 octobre 2006 concernant 
la Republique populaire democratique de Coree, 
pendant la periode allant du 14 octobre 2006 au 
11 janvier 2007, conformement au paragraphe 12 g) de 
la resolution 1718 (2006). 

Les membres du Conseil ont convenu, a la suite 
de consultations tenues le 20 octobre 2006, d’elire le 
bureau du Comite pour 2006, qui comprenait, comme 
President, le Representant permanent de la Slovaquie 
aupres de l’Organisation des Nations Unies et comme 
Vice-Presidents les delegations argentine et qatarienne. 
Le Comite a commence ses operations en tenant sa 
premiere reunion officieuse le 23 octobre 2006. 

Depuis sa creation, le Comite s’est reuni autant 
de fois que necessaire pour s’acquitter de ses taches, et 
il devrait tenir regulierement une reunion par semaine. 
Au cours de la periode consideree, le Comite a tenu 
neuf reunions officieuses d’experts. Dans l’exercice de 
son mandat, le Comite s’est conforme au paragraphe 12 
de la resolution 1718 (2006) du Conseil de securite. 

Au paragraphe 8 a) ii) de la resolution 1718 
(2006), le Conseil de securite a decide que tous les 
Etats Membres devront empecher la fourniture, la 
vente ou le transfert, directs ou indirects, vers la 
Republique populaire democratique de Coree, 
d’articles, matieres, materiel, marchandises et 


technologies figurant sur les listes contenues dans les 
documents S/2006/814 et S/2006/815, a moins que, 
14 jours au plus tard apres l’adoption de la resolution 
1718 (2006), le Comite n’ait modifie ou complete leurs 
dispositions en tenant compte egalement de la liste 
contenue dans le document S/2006/816, distribute le 
12 octobre 2006 par le Representant permanent de la 
France aupres de l’ONU. 

Le l er novembre 2006, j’ai informe par une note 
verbale tous les Etats Membres de l’ONU qu’en 
application de la resolution 1718 (2006), le Comite 
avait revise la liste des programmes chimiques et 
biologiques, et qu’un nouveau document publie sous la 
cote S/2006/853 remplaqait desormais le document 
S/2006/816. Les listes d’articles, matieres, materiel, 
marchandises et technologies figurant dans les 
documents S/2006/814 et S/2006/815 sont restees 
inchangees. Les documents S/2006/814, S/2006/815 et 
S/2006/853 et S/2006/85 3/Corr.l sont egalement 
accessibles sur le site Web du Comite. 

Conformement a son mandat, le Comite continue 
le processus consistant a determiner quels autres 
articles, matieres, materiel, marchandises et 
technologies supplementaires doivent etre ajoutes a 
1’enumeration du paragraphe 8 a) ii) de la resolution, 
car les membres du Comite ont propose de nouvelles 
modifications aux listes figurant dans les documents 
S/2006/814, S/2006/815 et S/2006/853. 

Au paragraphe 11 de la resolution 1718 (2006), le 
Conseil de securite invite tous les Etats Membres de 
l’ONU a lui faire rapport dans un delai de 30 jours a 
compter de l’adoption de la resolution sur les mesures 
qu’ils auront prises afm de mettre effectivement en 
application les dispositions du paragraphe 8 de la 
resolution. Au 10 janvier 2007, le Comite avait requ les 
reponses de 46 pays et d’une organisation (l’Union 
europeenne) a sa note verbale du l er novembre 2006. 
Les reponses sont publiees en tant que documents 
officiels des l’ONU et sont egalement accessibles par 
voie electronique sur le Systeme de diffusion 
electronique des documents de l’ONU et sur le site 
Web du Comite, a moins qu’un Etat ne demande que sa 
reponse reste confidentielle. 

Aux termes de la resolution 1718 (2006), il a ete 
confie au Comite la tache d’obtenir, en particulier des 
Etats qui produisent ou ont en leur possession les 
articles vises au paragraphe 8 a) de ladite resolution, 
des informations concernant les mesures qui auront ete 
prises pour appliquer effectivement les mesures 
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imposees par la resolution. Toutefois, dans la mesure 
ou cette demande faite dans la resolution est directe et 
contraignante, tous les Etats, qu’ils possedent ou non 
les capacites potentielles associees aux armes de 
destruction massive et a leurs vecteurs et matieres 
connexes vises par la resolution 1718 (2006), sont pries 
de faire rapport au Comite du Conseil de securite sur 
les mesures qu’ils ont prises pour mettre en oeuvre cette 
resolution. 

Le Comite examine actuellement un projet de 
directives pour la conduite de ses travaux. Ce 
document sera un outil qui facilitera la mise en oeuvre 
des mesures imposees par la resolution. 

Tout en affirmant que la responsabilite principale 
de la mise en application des dispositions de la 
resolution 1718 (2006) incombe aux Etats, le Comite 
est pret, sur demande, a faciliter la mise en oeuvre de 
ces mesures. II a commence une approche volontariste 
dans ce domaine lorsqu’il a requ des lettres, datees 
respectivement du 27 octobre 2006 et du 3 novembre 
2006 de l’Association du transport aerien international, 
et de la Mission permanente de l’Ukraine aupres de 
reorganisation des Nations Unies, demandant des 
conseils sur la cooperation ou faisant etat d’un cas 
precis de cooperation avec le Gouvernement de la 
Republique populaire democratique de Coree apres 
l’adoption de la resolution 1718 (2006). Le Comite 
continuera de cooperer avec les Etats Membres ou les 
organisations competentes sur demande expresse en la 
matiere. 

En raison du vif interet manifeste par les Etats 
Membres qui ne siegent pas au Conseil, mais manifeste 
egalement par un grand nombre de ceux qui y sont 
represents, le Comite a examine la question de la mise 
en oeuvre du paragraphe 8 a) iii) de la resolution 1718 
(2006) concernant 1’interdiction d’exporter des articles 
de luxe vers la Republique populaire democratique de 
Coree. A ce titre, le Comite a estime que la definition 
de ce qui constituait des articles de luxe dont les Etats 
Membres auraient besoin pour mettre en oeuvre cette 
disposition de la resolution releverait de la 
responsabilite de chaque Etat Membre. 

Le Comite a egalement reaffirme que les mesures 
figurant au paragraphe 8 a) iii) de la resolution 1718 
(2006) ne visent ni a limiter l’approvisionnement de 
produits courants a l’ensemble de la population du 
pays, ni a avoir des consequences humanitaires 
negatives sur la Republique populaire democratique de 
Coree. Le Comite a signale aux Etats Membres que les 


rapports nationaux etablis en vertu du paragraphe 11 de 
la resolution sont des illustrations de ce qui constitue 
au niveau national des definitions ou une mise en 
oeuvre des mesures concernant les articles de luxe. 

Au paragraphe 12 e) de la resolution 1718 (2006), 
le Conseil de securite a decide de designer toutes 
autres personnes et entites passibles des mesures visees 
aux paragraphes 8 d) et 8 e) de la resolution, a savoir 
les sanctions fmancieres ciblees et les interdictions de 
voyager, respectivement. Je tiens a informer le Conseil 
que pendant la periode consideree, le Comite n’a requ 
aucune demande de designation sur la base des criteres 
figurant dans les deux paragraphes susmentionnes. 

M mc Wolcott Sanders (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais) : Pour commencer, les Etats-Unis 
souhaitent feliciter l’Ambassadeur Burian d’avoir 
organise et preside de maniere remarquable le Comite 
cree par la resolution 1718 (2006) du Conseil de 
securite. II a, au cours des premieres semaines de 
fonctionnement du Comite, fourni des orientations 
constantes aux membres et il s’est acquitte de ses 
fonctions avec beaucoup de professionnalisme et de 
respect vis-a-vis des interets de tous les membres du 
Comite, et pendant toute la duree de son mandat. Ma 
delegation prend note des efforts inlassables qu’il a 
consacres au bon fonctionnement du Comite, et nous 
apprecions vivement son engagement. 

Les Etats-Unis sont preoccupes par le fait que 
plusieurs questions importantes a l’ordre du jour du 
Comite ne soient toujours pas reglees. Plusieurs 
delegations, y compris la mienne, ont propose des 
amendements aux listes des articles, matieres, materiel, 
marchandises et technologies interdites de transfert a 
destination ou en provenance de la Coree du Nord. Au 
nom de la credibilite du Comite et du regime des 
sanctions, nous voudrions voir ces amendements 
adoptes le plus rapidement possible. Les Etats-Unis 
sont disposes a travailler de fafon constructive avec 
nos collegues du Comite pour parvenir a un accord sur 
les propositions en suspens. 

Ma delegation estime aussi que les directives du 
Comite doivent etre finalisees le plus rapidement 
possible, fin janvier au plus tard. De telles directives 
peuvent etre un outil utile pour la prise de decisions par 
le Comite, mais leur adoption n’est pas une condition 
prealable a Taction du Comite ou du Conseil. Les Etats- 
Unis sont favorables a la tenue de reunions officieuses 
pour parvenir a un consensus sur les principales 
questions en suspens liees aux directives du Comite. 
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Enfin, les Etats-Unis comptent proposer plusieurs 
entries au Comite 1718 dans un avenir tres proche, et 
nous esperons que ces soumissions seront examinees 
rapidement aux fins de la designation de ces entries en 
vertu du paragraphe 8 d) de la resolution 1718 (2006). 

M. de Riviere (France) : Je tiens a mon tour a 
saluer la delegation slovaque et l’Ambassadeur Burian 
pour l’excellent travail accompli depuis le vote de la 
resolution 1718 (2006), et le remercier pour le rapport 
qu’il vient de nous faire. 

La France souhaite que le Comite 1718 puisse 
rapidement conclure le travail actuel sur l’adoption de 
ses lignes directrices, mais surtout qu’il reprenne le 
travail de substance sur certaines questions importantes. 
J’en citerai juste trois. 

Premierement, il serait souhaitable qu’un travail 
d’identification des personnes et entries relevant des 
mesures de gel d’avoirs et de restrictions de 
deplacement soit entamee. Pour l’heure, ces 
dispositions de la resolution n’ont pas d’application 
pratique, et cela deux mois apres son adoption. 

Deuxiemement, il faut poursuivre de maniere 
plus concrete l’examen des ajouts eventuels d’articles 
sur les listes. Les propositions qui ont ete faites n’ont 
pas pu faire l’objet d’une discussion de fond. Il faut a 
present y proceder. 

Troisiemement, enfin, et meme si ce point est 
plus limite, la France estime que le Comite aurait deja du 
preciser que les dispositions de la resolution n’interdisent 
pas la foumiture a la Coree du Nord de vaccins ni celle de 
produits de base tels que le dentifrice, par exemple, 
contenant a l’etat de traces des substances soumises a 
embargo, comme le fluor. C’est un point de bon sens qu’il 
est regrettable de ne pas mettre noir sur blanc, alors meme 
que les Etats sont en train d’adopter leurs mesures 
d’application nationale de la resolution. 

Sir Emyr Jones Parry (parle en anglais) : Le 
14 octobre, le Conseil a adopte a l’unanimite une 
resolution au titre du Chapitre VII condamnant le 
comportement provocateur et irresponsable de la 
Republique populaire democratique de Coree, 
notamment l’essai nucleaire du 9 octobre. La resolution 
1718 (2006), associee a notre resolution 1695 (2006) 


anterieure, souligne avec force a l’attention de la 
Coree du Nord pourquoi cette question importe, 
pourquoi la communaute internationale s’en soucie 
profondement et pourquoi elle a condamne ces actions. 
Depuis lors, le regime nord-coreen n’a pas pris les 
mesures necessaires pour se conformer aux obligations 
juridiques qui lui incombent au titre de la resolution 
1718 (2006). 

Les pourparlers a six restent la meilleure chance 
qu’ait la Republique populaire democratique de Coree 
de regler cette question par la voie diplomatique. Mais 
je tiens a mettre l’accent sur un point : les exigences de 
ces deux resolutions sont claires et elles ne sont pas 
negociables, et la Coree du Nord, comme tous les Etats 
concernes - c’est-a-dire nous, les Membres de 
1’Organisation des Nations Unies - a pour obligation 
juridique de se conformer aux dispositions des 
resolutions contraignantes du Conseil de securite. 

La resolution 1718 (2006) demande a tous les 
Etats Membres de remettre des rapports au Conseil sur 
les mesures qu’ils ont prises pour demontrer qu’ils 
appliquent veritablement ce que prevoit la resolution. 
Le Royaume-Uni a remis son rapport le 13 novembre. 
Je crois comprendre que 45 autres pays ont desormais 
fait de meme. Ce qui est necessaire - et ce qu’a mon 
sens le Conseil devrait demander- est que les 146 Etats 
Membres de l’ONU restants presentent aussi sans 
tarder leurs rapports. 

Enfin, comme d’autres, je tiens a remercier 
l’Ambassadeur Burian pour le travail remarquable qu’il 
accomplit a la direction des travaux du Comite, qui a 
permis de le mettre en place et de veiller a ce qu’il soit 
operationnel et qu’il fonctionne dans les trois premiers 
mois de son existence. Nous avons eu beaucoup de 
chance de pouvoir compter sur sa direction et son 
experience dans la mise en place de ce Comite, comme 
dans de nombreuses autres activites qu’il mene. Nous 
lui en sommes tres reconnaissants. 

Le President {parle en russe) : Il n’y a plus 
d’orateur sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi 
acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 10 h 25. 
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